Résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre, les conséquences et l'impact de la législation en vigueur sur le marché intérieur

1.
Rapporteur: Arlene Mc Carthy (PSE/UK)
2.
Référence du PE: A6-0083/2006 / P6_TA-PROV(2006)0204
3.
Date d'adoption de la résolution: 16 mai 2006
4.
Objet: Amélioration de la réglementation en général
5.
Analyse de la résolution et des demandes et suggestions qui y sont faites:
Dans cette résolution, qui porte sur l'amélioration de la réglementation en général, le Parlement confirme la nécessité de faire avancer l'agenda «Mieux légiférer» pour atteindre les objectifs de Lisbonne. Il propose à la Commission une série de nouvelles initiatives.

Au chapitre des analyses d'impact et du contrôle de la qualité, le Parlement propose que la qualité des analyses d'impact fasse l'objet d'un suivi de la part d'une unité spéciale de «contrôle qualité». Il insiste également pour que toutes les propositions législatives comportent un résumé de l'analyse d'impact.

Certains commentaires au sujet de la coopération interinstitutionnelle vont dans le sens d'une duplication de fonctions qui existent déjà dans le cadre de l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» conclu en 2003. Ces commentaires appellent à la définition de principes pour l'amélioration de la réglementation et à la mise en place de «groupes de travail» interinstitutionnels «Mieux légiférer». La finalité et les modalités précises de ces «groupes de travail» n'apparaissent pas clairement.

Le Parlement demande à la Commission d'établir un guide clair et concis du processus «Mieux légiférer» et insiste pour que toutes les propositions de la Commission soient accompagnées d'une liste de contrôle «Mieux légiférer».

S'agissant des alternatives à la réglementation, le Parlement demande à la Commission de l'informer des mesures pour lesquelles elle a eu recours à des modes alternatifs de régulation et insiste pour que la Commission fasse figurer la liste de ces mesures dans son programme législatif et de travail annuel.

6.
Réponse aux demandes du PE et vue d'ensemble des mesures prises ou à prendre par la Commission:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement, qui représente une contribution au paquet «Mieux légiférer». La résolution préconise toute une série de mesures.

La Commission peut souscrire aux observations/recommandations du Parlement sur les points suivants:

1. La nécessité d'une approche commune pour améliorer la législation et d'un noyau dur de principes de législation. La Commission partage le point de vue du Parlement, mais réserve sa position sur certains aspects qui vont au-delà de l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» et qui doivent être clarifiés.

2. La Commission pourrait envisager la possibilité de rédiger un guide clair et concis du processus «Mieux légiférer»; cette question pourrait être examinée lors d'une réunion du groupe technique de haut niveau pour la coopération interinstitutionnelle. Le guide devrait définir clairement les responsabilités et les activités de chaque institution.

3. Le Parlement estime que la qualité des analyses d'impact de la Commission doit faire l'objet d'un suivi de la part d'une unité spéciale de «contrôle qualité». Le contrôle de la qualité des analyses d'impact est important, et il convient d'intensifier les efforts dans ce domaine. Lors du débat en séance plénière, la Commission est convenue du fait que les analyses d'impact devaient être contrôlées par des instances indépendantes du service qui proposait la mesure législative en question, et elle a demandé à son Secrétariat général d'examiner les moyens d'améliorer la qualité des analyses. Des actions sont en cours pour renforcer l'accompagnement et le contrôle de qualité internes des analyses d'impact de la Commission.

4. La nécessité que toutes les propositions législatives transmises au Parlement comportent un récapitulatif de l'analyse d'impact. Dès lors que la Commission étaye sa proposition par une analyse d'impact, elle en présente toujours un résumé. Une extension généralisée de l'analyse d'impact à toutes les propositions législatives serait néanmoins en contradiction avec le principe de l'analyse proportionnée qui sous-tend le travail de la Commission, et grèverait de manière disproportionnée les ressources de celle-ci. Cela dit, la Commission élabore actuellement de nouveaux mécanismes internes pour l'accompagnement et le contrôle de qualité de la procédure d'analyse d'impact, qui seront également l'occasion d'examiner les questions relatives au champ d'application de ces analyses. Indépendamment de celles-ci, toutes les propositions législatives comportent un exposé des motifs expliquant l'option qui a été retenue.

5. La nécessité pour la Commission de continuer à consolider, à simplifier et à codifier la législation communautaire. La Commission se félicite du soutien du Parlement en la matière et poursuivra effectivement son travail de consolidation, de codification et de simplification de la législation.

6. La nécessité pour la Commission de présenter de nouvelles propositions concernant une consultation plus transparente et plus efficace des parties prenantes. La Commission a lancé récemment l'Initiative européenne en matière de transparence, qui invite les parties intéressées à soumettre leurs contributions sur le sujet et comporte un réexamen des normes existantes en matière de consultation.

7. La nécessité pour la Commission d'élaborer une procédure d'infraction accélérée et transparente dans le cadre des affaires «pilotes» de manquement aux règles du marché intérieur, et d'informer le Parlement des critères de priorité qu'elle applique pour le traitement des infractions. Il est déjà prévu que la Commission puisse décider, lors de ses réunions, d'ouvrir avec caractère d'urgence une procédure d'infraction. Néanmoins, ce qui est recherché dans les premières étapes d'une procédure en manquement, c'est que l’État membre se conforme volontairement de manière anticipée. La Commission doit également veiller à ce l’État membre dispose, à tous les stades de la procédure, de délais raisonnables pour faire valoir son point de vue. Il importe d'évaluer la manière de procéder en fonction de chaque contexte précis. Les affaires pilotes revêtant, par nature, une importance spéciale, elles peuvent nécessiter une analyse plus circonstanciée et plus approfondie et exclure par là même tout traitement accéléré. La Commission poursuit actuellement le réexamen de sa politique sur cette question ainsi que sur l'application de critères de priorité, et reviendra devant le Parlement plus tard dans l'année.

8. La nécessité pour la Commission de réaliser à la fois des analyses d'impact ex ante et ex post de la législation, qui permettent de vérifier si les principaux objectifs politiques ont été atteints et qui contribuent au processus de révision des textes législatifs. La Commission réalise déjà des évaluations ex ante (notamment par ses analyses d'impact) et des évaluations ex post dans le cadre de sa politique d'évaluation. Cet aspect sera renforcé lors de la prochaine révision de la politique d'évaluation, qui sera adoptée courant 2006. Toutes les évaluations ex-post s'attachent normalement à vérifier si les objectifs de la politique communautaire ont été atteints.

En ce qui concerne les autres observations/recommandations/demandes du Parlement, voici la position de la Commission.
· souligne la nécessité, pour le Parlement, le Conseil et la Commission, d'instituer des groupes de travail «Mieux légiférer», de mettre en place un groupe de travail interinstitutionnel chargé de développer la formation, les qualifications et le contrôle de la qualité, et de partager et identifier les meilleures pratiques en matière de meilleure législation (point 2)

S'agissant de la collaboration interinstitutionnelle, l'actuel groupe technique de haut niveau pour la coopération interinstitutionnelle est déjà mandaté pour assurer le suivi de l'application de l'AII «Mieux légiférer». D'une manière générale, il convient de s'abstenir de créer de nouveaux organismes ou de nouvelles procédures, si l'on recherche la simplification et la rationalisation. Au surplus, la valeur ajoutée de ces groupes de travail, dans le contexte de la résolution, n'est pas claire.

· insiste pour que toute proposition de la Commission soit accompagnée d'une liste de contrôle «Mieux légiférer», résumant les différentes étapes que devrait suivre la proposition, pour que cette liste de contrôle soit actualisée après chaque stade la procédure, et qu'elle comporte une référence croisée aux études afférentes et aux analyses d'impact (point 4)

La Commission dispose de structures au niveau de la DG et de mécanismes de suivi au niveau de son Secrétariat général pour s'assurer que les lignes directrices concernant l'analyse d'impact sont pleinement respectées, de manière proportionnée et sur une base pertinente; elle ne voit pas la valeur ajoutée d'une telle «liste de contrôle» supplémentaire, qui ne ferait qu'ajouter une nouvelle couche de bureaucratie. La Commission s'explique sur ses choix au travers de ses analyses d'impact et de l'exposé des motifs de ses propositions. Elle souhaiterait que les autres institutions en fassent autant pour leurs propres contributions.

· demande instamment à la Commission d'améliorer l'efficacité de l'examen préventif des projets nationaux de réglementation technique, conformément à la directive 98/34/CE prévoyant une procédure d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques, notamment en améliorant l'accès du public aux objections soulevées par la Commission et d'autres États membres (point 12)

La procédure de notification des réglementations techniques instaurée par la directive 98/34/CE a fait la preuve de son importance pour le bon fonctionnement du marché intérieur au fil des ans, en empêchant la création d'obstacles aux échanges avant même leur apparition. Parallèlement, elle a démontré son utilité pour les opérateurs économiques et le grand public en leur donnant accès à tous les projets de règles techniques, traduits dans toutes les langues officielles de l'Union. Ces informations sont disponibles sur le site web de la Commission. Prenant acte du souhait des opérateurs économiques d'avoir un meilleur accès aux documents échangés dans le cadre de cette procédure, la Commission se propose d'examiner avec les États membres si et dans quelle mesure ils doivent rendre publiques les objections qu'ils ont reçues de la Commission et des autres États membres en réponse à leurs notifications. La Commission traitera les demandes d'accès à ces documents conformément aux dispositions du règlement (CE) n° 1049/2001.

· prie instamment le Conseil et la Commission d'améliorer le contrôle de l'application et du respect du droit communautaire; estime que cela pourrait contribuer à améliorer les taux de transposition et les échanges de meilleures pratiques entre États membres, et à favoriser l'introduction de régimes de sanctions en cas de défaillance; insiste pour que les rapports d'exécution présentés par la Commission ne se limitent pas à une simple analyse juridique des instruments de mise en œuvre, mais évaluent également l'application concrète de la législation en question (point 14)

La Commission partage l'avis selon lequel la mise en œuvre du droit communautaire passe par une approche globale, mobilisant différentes mesures d'accompagnement destinées à faciliter la transposition et déployant des efforts permanents (groupes d'experts, comités, communications, actions d'informations…) pour garantir l'application correcte de la directive pendant toute sa durée de vie. Les procédures d'infraction constituent l'un des principaux leviers que la Commission peut actionner dans l'exercice de ses fonctions.

La Commission estime que son rapport annuel sur le contrôle de l'application du droit communautaire contient déjà une analyse de l'application de la législation. On trouve également des informations et une analyse plus détaillées dans le rapport spécifique concernant le marché intérieur. La réponse de la Commission à la résolution sur l'application du droit communautaire donne par ailleurs quelques premières indications sur la question de l'évaluation de l'application concrète des directives. Les différentes commissions parlementaires pourraient alors, au besoin, procéder à un examen plus approfondi des questions pertinentes.

S'agissant de l'idée que les rapports d'exécution de la Commission doivent également évaluer l'application concrète de la législation en question, il est important de faire la distinction entre la fonction de contrôle d'exécution et l'évaluation qui vise à déterminer si les dispositions communautaires en question sont toujours nécessaires et appropriées. La Commission procède déjà régulièrement à ce type d'évaluation, et les problèmes rencontrés lors de la transposition et de la mise en œuvre d'une directive peuvent être le signe qu'il est nécessaire d'effectuer une telle évaluation ex post. Cet aspect sera renforcé lors de la prochaine révision de la politique d'évaluation, qui sera adoptée courant 2006.
· insiste pour que le Parlement dispose de la liste des mesures politiques où la Commission a eu recours à des modes de régulation alternatifs, comportant une évaluation du succès ou de l'échec de tels modes de régulation alternatifs, de leurs effets sur la situation réelle; insiste pour que ces informations soient incluses dans le rapport annuel de la Commission «Mieux légiférer» (point 15)
La Commission convient qu'il serait souhaitable d'améliorer l'information sur l'utilisation des instruments alternatifs de régulation. C'est pourquoi elle a décidé de créer une base de données commune avec le Comité économique et social européen, qui permettra de constituer un savoir‑faire opérationnel sur l'autorégulation et la corégulation dans l'Union. Dans l'intervalle, le groupe technique de haut niveau, qui est spécifiquement chargé du suivi de la mise en œuvre de l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer», a déjà pu fournir un certain nombre d'informations au Parlement.

En parallèle, la Commission a lancé une étude sur les dispositifs communautaires d'autorégulation et de corégulation, visant à compléter l'inventaire de ces pratiques, à identifier des modèles et à établir un ensemble de lignes directrices et de recommandations pour la conception de ces dispositifs (critères, conditions, contenu minimal), qui peuvent s'avérer des alternatives efficaces à l'approche législative et réglementaire pour les opérateurs économiques. Cette étude devrait être achevée avant la fin de 2006.

· insiste pour que la Commission fasse figurer dans son programme de travail annuel la liste des propositions susceptibles de faire l'objet d'une régulation alternative (point 19)

Dans les propositions que contient le programme législatif et de travail annuel de la Commission, l'option d'action privilégiée n'est pas encore arrêtée. Il n'est donc pas possible d'indiquer avec certitude les propositions du programme qui feront appel à des modes de régulation alternatifs. Des informations sur le recours aux instruments alternatifs sont fournies dans le cadre de la coopération interinstitutionnelle (par l'intermédiaire du groupe technique de haut niveau, qui est spécifiquement chargé du suivi de la mise en œuvre de l'AII) ainsi que dans le rapport annuel «Mieux légiférer».

· insiste pour que ces propositions alternatives affichent des objectifs clairs et des dates butoirs de mise en œuvre, ainsi que des sanctions en cas de défaillance (point 20)

L'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» stipule déjà les exigences que les institutions s'accordent à appliquer aux modes de régulation alternatifs ainsi que les procédures permettant aux institutions de poser des conditions spécifiques en matière de corégulation.

· souligne le rôle central du Parlement, et notamment du rapporteur responsable, dans le contrôle de l'application et du respect du droit communautaire par les États membres, ainsi que de la surveillance exercée à cet égard par la Commission (point 17)

Le contrôle de l'application du droit communautaire dans les États membres, qui est l'une des principales missions dévolues à la Commission par le traité, en est venu à former au fil des ans une part très importante de son travail. Elle constitue l'un des objectifs stratégiques de l'actuelle Commission. La phase de transposition comprend déjà des mesures d'accompagnement visant à favoriser la mise en œuvre correcte et dans les délais des directives communautaires. Lignes directrices, groupes d'experts, réunions de comités: ce sont là quelques exemples de la panoplie de mesures déployées pour faciliter la transposition. La Commission se félicite de l'intérêt que manifeste le Parlement pour ce volet important de l'amélioration de la législation.

· reconnaît que le processus Lamfalussy peut permettre de réaliser le marché unique des services financiers, mais regrette la lenteur des progrès visant à obtenir un accord interinstitutionnel reconnaissant pleinement le rôle du Parlement européen dans le processus de mise en œuvre (point 18)

Plutôt que de conclure un nouvel accord interinstitutionnel, les trois institutions ont décidé de modifier la décision 1999/468/CE du Conseil; l'accord politique porte sur l'introduction d'une nouvelle procédure de réglementation avec contrôle applicable aux mesures d'exécution à caractère «quasi législatif» des actes juridiques adoptés dans le cadre de la procédure de codécision. Cet accord renforce le rôle du Parlement dans le processus de mise en œuvre.
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